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26 avr i l 1971 

PROBLEMES RELATIFS A LA CONSTRUCTION EUROPEENNE 

II. Union Mnnétaire et économique. 

1) Au moi» de févr ier dern ier , conformément à la 
résolut ion de La Haye, une décision fondamentale pour l 'avenir 
de l 'Europe a été p r i s e , lo rsque le Conseil a approuvé la résolution 
sur l 'union monéta i re et économique. 

Evidemment , à proprement p a r l e r , il s 'agit encore 
d'une déclarat ion d'intention et il se ra i t toujours possible de ne pas 
r é a l i s e r toutes les disposi t ions qui y figurent, ca r e l les n'ont pas 
encore de forces c o n t r a i r e s . C 'es t pourquoi il nous semble essentiel 
que dès que l ' é l a rg i s sement de la Communauté se s e r a r éa l i s ée , 
il conviendra de t r adu i re en t e r m e s jur idiques et contraignants 
les disposit ions de la résolut ion. 

2) C'est pour cela que la Belgique préconise qu 'aussi tôt 
que possible et sur base de l ' expér ience des t r o i s années de la p r e ­
m i è r e phase de l 'union monéta i re et économique, on procède à la 
modification du Tra i t é de Rome et qu' i l y soit inscr i t l 'obligation de 
r é a l i s e r l 'union monéta i re et économique à la fin de 1980. 

En procédant de cette man iè re , les gouvernements 
agi ra ient de la même façon que l o r s de la s ignature du Tra i té de 
Rome où i l était prévu que l'union douanière devait ê t re r éa l i sée 
avant la fin de 1969. 

Cette contrainte pe rmet aux gouvernements de faire 
preuve de l ' imagination politique requise pour surmonte r les dernier* 
difficultés. C'est en tout cas grâce à cette date t e rmina le de 1969 
qu ' i l a été possible de r é soudre l es de rn i è r e s difficultés qui subs i s ­
taient encore et p a s s e r , en 1970, à la phase définitive du Marché 
commun. 
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3) Il faut se r endre compte que lorsque l ' é l a rg i s sement 
de la Communauté aura été r é a l i s é et qu'une décision contraignante 
au ra été m i se en place pour l 'union monéta i re et économique, d 'aut re 
par t il conviendra de p r é c i s e r de man iè re plus générale et plus globale 
les re la t ions que la Communauté devra ent re teni r avec le r e s t e du 
monde. 

Il faudra à ce moment en quelque sor te faire une 
déclarat ion d'intention générale sur la politique de la Communauté. 

ni. Uni on Pol i t ique. 

1) L'union politique es t le t ro i s i ème volet des décisions 
p r i s e s à La Haye : y 

- accord de principe pour l ' é l a rg i s semen t ; \ 
V, 

- union monéta i re et économique ; ' 

- unification polit ique. 

Il faut ê t re r éa l i s t e et constater qu ' i l ne se ra i t pas 
possible de faire des p rog rè s impor tants tant que le problème de 1' 
é la rg i ssement de la Communauté n ' au ra pas été r ég lé . 

2) Dès que cette question aura é té réso lue , a lo r s néces ­
sa i rement les problèmes de la Communauté européenne devront 
s ' i n s c r i r e dans la pe r spec t i ve d'une vue politique de ce que l 'Europe 
souhaite r é a l i s e r . Ces options ne pourront se dégager facilement 
que si les Gouvernements disposent des ins t ruments n é c e s s a i r e s pour 
ha rmonise r l eurs poli t iques. 

3) Il faudra bien vei l ler à ce que ce t rava i l d'unification poli 
que se fasse , comme cela avait été prévu par le Communiqué de La 
Haye, autour du noftau qui es t la Communauté européenne. Il faudra 
a lo r s bien veil ler à éviter des construct ions para l lè les : économiques 
d'une pa r t , politiques d 'au t re pa r t . 

4) Cela signifie que dans les t ravaux de prépara t ion des 
suggestions de c a r a c t è r e politique, il faudra veil ler à ce qu'aucune 
équivoque ne se g l i s se . Cela est d'autant plus s imple que les Minis t res 
des Affaires é t rangères ont, au sein des gouvennements, la r e sponsa ­
bil i té des p rob lèmes poli t iques, m a i s auasi des p rob lèmes de carac tère 
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généraux dan» le domaine des Communautés européennes, puisqu' i l 
d i r ige la délégation de leur Gouvernement au Conseil des Commu­
nautés . 
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